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Cet ouvrage est une présentation synthétique, rigoureuse et claire du Droit des biens, pilier
du droit civil. Il est destiné à un large public : étudiants en droit, en sciences économiques
ou AES et plus globalement à tous ceux qui s’intéressent à cette matière.
Après avoir défini la notion de biens, il s’organise en 12 chapitres qui permettent de décrire
et d’expliquer les notions et mécanismes fondamentaux du droit des biens autour du concept
central de propriété : en partant de l’analyse du droit de propriété, de ses différents modes
d’acquisition et jusqu’à ses diverses modalités d’exercice. En effet, si la propriété est conçue
comme individuelle, elle peut être exercée par plusieurs personnes soit collectivement (copro-
priété des immeubles bâtis, indivision, mitoyenneté), soit distributivement quand elle est
démembrée (servitude, usufruit...).
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Introduction

Présentation du Droit des biens

Le droit des biens est un des piliers du droit civil. S’il trouve ses racines dans le droit romain, il a
suivi les évolutions de la société et connu de grandes mutations. Un projet de réforme du droit
des biens a été rédigé par une commission composée d’éminents spécialistes de la matière témoi-
gnant de la volonté de simplifier et de moderniser cette branche fondamentale du droit (texte
accessible sur www.henricapitant.org). Pourtant, aucune réforme d’ensemble du droit des biens
n’a encore abouti et la réforme des contrats, du régime général et de la preuve des obligations,
adoptée par l’ordonnance nº 2016-131 du 10 février 2016, n’affecte que de façon très marginale
la matière. L’étude du droit des biens commence par une présentation de la notion même de
biens ainsi que de la notion de patrimoine qui réunit l’ensemble des biens d’une personne, avant
d’en examiner les différentes classifications.

1 La notion de biens

■ Définition
Selon le dictionnaire « le bien est une chose tangible, susceptible d’appropriation ». Juridiquement,
il peut avoir trois sens :
– dans une première approche, les biens sont des choses. Il peut s’agir de choses corporelles
(une voiture, un vêtement, une maison...) ou de choses incorporelles (par exemple, un fonds
de commerce, une invention ou des parts sociales) ;



– dans un second temps et dans son sens le plus large, sont des biens tous les droits évaluables
en argent, c’est-à-dire les droits patrimoniaux. Cette conception englobe aussi bien les droits
réels (droits portant sur les choses) que les droits personnels ou droits de créance (droits se
caractérisant par un lien entre deux personnes) et les droits intellectuels (consacrant les droits
sur des créations de l’esprit). Ces droits deviennent des biens pour avoir une valeur et figurer à
l’actif du patrimoine ;

– enfin, les biens sont les droits qui portent sur les choses, les droits permettant de se procurer le
bénéfice des choses (droit de propriété, droit d’usage...), c’est-à-dire au sens précis du terme, les
droits réels.

Traditionnellement, à l’étude des droits de créance correspond l’étude du droit des obligations, à
l’étude des droits réels celle du droit des biens.

■ Distinction des biens et des choses
Malgré leur habituelle confusion, toutes les choses ne sont pas des biens et tous les biens ne sont
pas des choses.

a) Toutes les choses ne sont pas des biens

Pour qu’une chose puisse, au sens du droit, être un bien il faut qu’elle soit susceptible d’appro-
priation. Cette appropriation transforme la chose en bien. La chose n’est admise au rang de bien,
au sens juridique, que parce qu’elle est devenue objet d’un droit. Ne sont alors considérées
comme biens que les choses ayant une certaine rareté qui justifie leur appropriation. Le droit des
biens consiste justement à permettre juridiquement la répartition des biens rares. Or, si la plupart
des choses sont l’objet d’un droit de propriété, il en existe un certain nombre non appropriable en
principe et qui ne sont donc pas des biens. On les classe en deux catégories :
– les choses communes : ce sont les choses dont l’usage doit demeurer commun à tous comme
l’air, l’eau, la lumière ou la chaleur du soleil. Elles n’appartiennent à personne et l’usage se fait
par tous (C. civ., art. 714, al. 1). Certaines appropriations sont toutefois possibles : l’air est
susceptible d’appropriation sous certaines formes, liquide par exemple, le sel de mer est
exploité, l’eau aussi... et cette appropriation ne doit pas gêner l’usage de tous sur ces choses.
Cette limitation apportée au droit de chacun dans l’intérêt de tous est la caractéristique des
choses communes. Ces choses communes ont également la particularité de pouvoir être utili-
sées en l’absence de toute appropriation véritable ;

– les éléments du vivant, c’est-à-dire la nature et le corps humain :
• la nature : traditionnellement, la nature était soustraite à toute appropriation puis progressive-
ment les progrès scientifiques ont conduit à admettre la possibilité d’une appropriation du
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vivant. Des monopoles d’exploitation, sous la forme de brevet ou de certificat d’obtention
végétale, ont ainsi été accordés pour des plantes ou des animaux génétiquement modifiés,
permettant à l’Homme de s’approprier petit à petit des éléments de la nature. Cette évolution
est rendue possible notamment par le fait que l’animal est considéré par le droit comme une
chose et non comme une personne. Même si certains auteurs tentent de lui faire reconnaître
une certaine forme de personnalité, la loi le refuse, tout en admettant qu’il s’agisse d’une
chose particulière. Parce qu’il est vivant et sensible, il bénéficie d’une protection spéciale. Le
Code pénal sanctionne notamment les actes de cruauté envers eux. La loi nº 2015-177 du
16 février 2015, relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures
dans les domaines de la justice et des affaires intérieures, reconnaît dans un nouvel
article 515-14 inséré dans le Code civil que « Les animaux sont des êtres vivants doués de
sensibilité », reprenant la formule utilisée par le Code rural et le Code pénal. Mais ce même
article précise très clairement que « sous réserve des lois qui les protègent, les animaux sont
soumis au régime des biens ». Bien que présentée comme une véritable avancée par les
défenseurs des animaux, la loi n’introduit aucune différence de traitement qui pourrait
aboutir à l’admission d’une nouvelle catégorie intermédiaire entre les biens et les personnes.
Elle procède seulement à des modifications rédactionnelles des articles traitant des animaux
pour les distinguer des autres choses. Par exemple, à l’article 522 du Code civil, les animaux
ne sont plus des immeubles ou des meubles mais « sont soumis au régime des immeubles ou
des meubles selon leur affectation »,

• le corps humain : la question se pose aujourd’hui de savoir si ce phénomène d’appropriation
peut s’étendre au corps humain. Le principe de l’indisponibilité du corps humain et de sa
non-patrimonialité a toujours été affirmé parce que le corps n’est pas une chose mais la
personne elle-même. Le corps humain, et tout ce qui le compose, ne peut être qualifié de
bien. Il est par principe hors du commerce. Les lois bioéthiques ont conduit à l’insertion d’un
chapitre dans le Code civil consacré au « respect du corps humain » et notamment interdisent
toute convention à titre gratuit ou onéreux portant sur « le corps humain, ses éléments et ses
produits » (C. civ., art. 16-1). Cette protection se prolonge avec l’interdiction de brevetabilité
du corps humain et de ses éléments. Le Code de la propriété intellectuelle prévoit en effet
que le corps humain, ses éléments et ses produits, ainsi que la connaissance de la structure
totale ou partielle d’un gène humain, ne peuvent, en tant que tels, faire l’objet de brevets
(CPI, art. L. 611-18). Ce principe est également affirmé par la directive communautaire du
6 juillet 1998 relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques. En revanche,
puisque la personnalité disparaît avec le décès de la personne, le cadavre est considéré
comme une chose, même s’il s’agit d’une chose particulière, quasiment sacrée. Depuis la loi
nº 2008-1350 du 19 décembre 2008, le respect dû au corps humain ne cesse pas avec la
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mort (C. civ., art. 16-1-1). Les restes des personnes décédées doivent être traités avec respect,
dignité et décence. Le cadavre est également protégé pénalement contre toute atteinte à son
intégrité. L’article 225-17, alinéa 2 du Code pénal prévoit une peine d’un an d’emprisonne-
ment et 15 000 euros d’amende pour toute atteinte à l’intégrité du cadavre, par quelque
moyen que ce soit.

b) Tous les biens ne sont pas des choses corporelles

1) Les choses incorporelles
Alors qu’à l’origine le bien est quelque chose de matériel, cette conception a évolué. La notion de
biens a éclaté avec la naissance d’autres valeurs, comme les valeurs mobilières. Ainsi, par exemple,
ce qui importe dans une action ce sont les rapports interindividuels qui existent (obligation par
exemple), le support matériel n’ayant plus grande importance. On dit que le droit s’incorpore au
titre (les valeurs mobilières sont des biens mobiliers). Le constat est le même quand on parle de
droits de propriété intellectuelle sur une création de l’esprit ou de propriété en matière de fonds
de commerce, où l’essentiel est la clientèle, qui ne peut être considérée comme une chose. On
assiste à une dématérialisation des choses : les biens sont perçus et juridiquement définis par les
relations qu’ils provoquent. Leur importance économique justifie qu’ils soient pris en considération
par le droit des biens, indépendamment de leur absence de support corporel. Le bien est devenu
« une valeur d’échange objet d’un rapport juridique ». La dématérialisation des choses entraîne
une multiplication de la catégorie des biens : sont des biens un numéro de carte bleue, les
quotas d’émission de gaz à effet de serre, les biens naturels (appréhendés par le droit de l’environ-
nement), un projet, un sol pollué... Il faut noter que c’est surtout la Cour européenne des droits
de l’Homme (CEDH) qui qualifie de bien tout intérêt économique ayant une valeur patrimoniale,
tels les intérêts économiques liés à l’exploitation d’une entreprise, les noms de domaine, le droit
d’exercer une profession ou la clientèle d’un cinéma.

2) Les droits
La notion de bien a un sens juridique qui dépasse le critère de la matérialité des choses. Les biens
sont tous les droits ayant une valeur patrimoniale.

Les droits sont en effet des biens incorporels. Mais l’étude des droits personnels (ou droits de
créance compris comme des rapports de droit entre deux personnes) relève du droit des obliga-
tions, celle des droits intellectuels principalement du droit de la propriété intellectuelle alors que
celle des droits réels correspond à l’étude du droit des biens.

Les droits réels sont des droits ou pouvoirs exercés directement par une personne sur une chose
(« res » signifie chose en latin). Le droit réel est défini comme le bénéfice juridique qu’une
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